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Les démarches et les revendications du Bloc québécois ont fait
en sorte que deux autres caractéristiques supplémentaires se
retrouvent à l'article 718.2. En effet, l'origine nationale ou
ethnique de même que la langue se retrouvent dorénavant dans la
nomenclature.

Il nous semblait primordial d'envoyer un message clair aux
tribunaux pour sanctionner les crimes motivés par des préjugés
linguistiques. Un individu n'a pas le droit de maltraiter un fran-
cophone parce qu'il parle français, et ceci vaut également pour
toutes les minorités linguistiques au Canada. Je hais la violence
sous toutes ses formes et je m'insurge contre la violence ciblée,
qui est la plus pernicieuse de toutes.

La violence faite aux femmes en est l'exemple le plus criant.
J'appuie donc sans réserve un projet de loi qui fait en sorte que
les préjugés de l'agresseur qui sont basés sur le sexe de sa
victime constituent la forme extrême d'un esprit moralement
blâmable. Nous sommes en droit d'être en désaccord avec certai-
nes dispositions du projet de loi et nous sommes en droit d'expri-
mer notre opinion. Toutefois, certaines opinions me font crain-
dre le pire.

Il n'y a pas si longtemps, le débat portait sur la discrimination
contre les Noirs et, en général, sur les minorités visibles. Le
projet de loi C-41 nous indique que notre société se dirige dans la
bonne direction, c'est-à-dire vers le civisme et la tolérance. La
violence sous toutes ses formes doit être dénoncée. Les consé-
quences.des crimes motivés par la haine sont incommensurables.
Il n'y a pas qu'une seule victime. Elles sont beaucoup plus
nombreuses. Toutes les personnes appartenant aux groupes visés
deviennent des victimes.

Cette situation ne doit pas être tolérée. Il s'agit d'un choix
individuel et de société. Pour ma part, j'ai choisi de vivre dans
une société qui dénonce la violence.

MESSAGE DU SÉNAT

Le président suppléant (M. Kilger): Avant de poursuivre le
débat, j'ai l'honneur de faire savoir à la Chambre que le Sénat a
transmis un message pour informer qu'elle a adopté le projet de
loi suivant: C-44, Loi modifiant la Loi sur l'immigration et la
Loi sur la citoyenneté et modifiant la Loi sur les douanes en
conséquence.

[Traduction]

LE CODE CRIMINEL

La Chambre reprend l'étude de la motion: Que le projet de loi
C-41, Loi modifiant le Code criminel (détermination de la pei-
ne) et d'autres lois en conséquence, soit lu pour la troisième fois
et adopté.

M. Jack Ramsay (Crowfoot, Réf.): Monsieur le Président, je
suis heureux de parler pour la dernière fois de ce projet de loi à la
Chambre des communes. Il n'y a pas de doute que je vais en

parler encore souvent et à bien des endroits, car les citoyens de ce
pays s'adressent à moi par téléphone, par lettre et par télécopieur
pour exprimer leur inquiétude et me poser des questions sur ce
qui va arriver avec ce projet de loi, ainsi que sur sa forme au
moment de quitter cette Chambre pour aller au Sénat, pour
approbation définitive ou amendement.

Il y a trois domaines dont je voudrais parler à propos du projet
de loi C-41. Je voudrais parler des mesures de remplacement,
ensuite de la partie qui traite de l'article 745 et finalement parler
brièvement de l'article 718.2. Je pourrais peut-être commencer
par là.

Le ministre de la Justice s'est exprimé assez longuement sur
ce que l'on appelle la catégorie des crimes motivés par la haine
dont fait mention ce projet de loi. Je pense qu'il est regrettable
que de nombreuses parties de ce projet de loi aient été négligées à
cause de cet aspect particulier. Il nous faut déterminer si nous
avons affaire à un bon projet de loi ou à un mauvais projet de loi,
si nous aurons finalement une bonne ou une mauvaise mesure
législative.

Je prétends, avec respect, que ce n'est pas un bon projet de loi
et que c'est une mauvaise mesure législative. Je vais essayer de
justifier mes inquiétudes dans mon discours de cet après-midi.
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Ce projet de loi ne s'attaque pas à l'origine de la haine. Il ne
s'attaque pas à l'origine des préjugés ou du parti pris. Il ne
s'attaque pas aux questions à l'origine de la frustration, du stress
et de la peur qui, à mon humble avis, engendrent la haine.

Le gouvernement est en train d'adopter des mesures législati-
ves qui suscitent la colère, la peur et la frustration. Il suffit de lire
les lettres que nous recevons au sujet du projet de loi C-68, du
projet de loi C-41 et le projet de loi sur le régime de pension des
députés pour voir que le gouvernement est en train d'aviver la
colère et la frustration des gens de ce pays.

Ce projet de loi ne s'attaque pas à la cause. Il n'apaise pas les
sentiments à la base du parti pris, des préjugés, de la haine, qui
finissent par se traduire par des actes commis par des hommes
contre d'autres hommes.

Quand j'étais enfant et que j'allais à l'école en Saskatchewan,
il y avait dans notre collectivité des gens de toutes origines. On
racontait des blagues ethniques. Des blagues ukrainiennes, des
blagues contre les Anglais, contre les Ecossais et contre les
Français. Presque toutes se voulaient moqueuses. Même si elles
étaient humoristiques, il n'en restait pas moins qu'elles se vou-
laient moqueuses. Pourtant, cela ne gênait personne car nous
savions tous que nous étions égaux devant la loi.

Malgré toutes les blagues que nous racontions et que nous
faisions, nous étions tous égaux devant la loi, et c'est ça que l'on
est en train de détruire. Sinon l'égalité, en tous cas, le sens de
l'égalité devant la loi. La mesure législative présentée par le
gouvernement crée des droits spéciaux à un statut spécial pour
certains citoyens. C'est ça qui va créer un parti pris. Si on
accorde des droits et des privilèges spéciaux à des individus,
d'autres ne vont pas aimer ça. Ils y verront du parti pris et des
préjugés.
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